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 n°249 914  du 25 février 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X    

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître FARY ARAM NIANG   

Avenue de l’Observatoire, 112 

1180 Bruxelles   

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 6 février 

2020 et notifiés le 19 octobre 2020.    

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KIANA TANGOMBO loco Me FARY ARAM NIANG, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 18 avril 2008. A la même date, il a introduit une demande 

de protection internationale, laquelle n’a pas eu d’issue positive.   

 

1.2. Le 28 janvier 2009, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile. Le recours introduit contre cette décision devant le Conseil de céans a été rejeté par 

un arrêt n° 28 067 du 28 mai 2009.  
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1.3. Le 27 mars 2009, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 13 octobre 2009. Le recours 

introduit contre cette décision a été déclaré sans objet par un arrêt du Conseil de céans n° 46 977 du 4 

août 2010 suite au retrait de la décision du 13 octobre 2009. Le 20 avril 2011, la partie défenderesse a 

pris une nouvelle décision concernant la demande susmentionnée et l’a déclaré irrecevable. Le 11 mai 

2001, elle a pris un ordre de quitter le territoire et a notifié les deux décisions au requérant. Le recours 

introduit contre ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 74 495 du 31 janvier 2012.    

 

1.4. Le 7 décembre 2011, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse le 24 

septembre 2012. A la même date, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le 

territoire. Le recours introduit contre ces décisions a été rejeté par un arrêt 154 188 du 9 octobre 2015.  

 

1.5. Par courrier daté du 8 février 2019, le requérant a introduit une deuxième demande de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la Loi.    

 

1.6. Le 6 février 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision déclarant irrecevable la 

demande visée au point 1.5. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l'intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour en Belgique (depuis 2008) et son 

intégration (a « tissé des relations sociales avec des belges et des personnes issues d’autres cultures, 

parle le français, la fréquentation d’associations caritatives). Pour appuyer ses dires à cet égard, 

l’intéressé produit des témoignages d’intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers « a déjà jugé que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne 

constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise, comme le souligne la partie défenderesse dans le premier acte attaqué » 

(C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons encore « que c'est à la partie requérante, qui a 

introduit une demande d’autorisation de séjour, d'apporter la preuve qu'elle se trouve dans les 

conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans son 

chef l'existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande 

dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour ». (C.C.E. arrêt n° 187 873 du 

31.05.2017). 

 

L'intéressé invoque également au titre de circonstance exceptionnelle sa volonté de travailler. En effet, il 

déclare envisager « de s'orienter vers une formation dans un des métiers en pénurie pour se donner 

plus de chance de décrocher un emploi. » Cependant, force est de constater que cet élément ne peut 

être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle, à venir, 

n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, « (...) le Conseil rappelle qu’un 

long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de 

même pour l’intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en 

quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un déplacement à l'étranger en vue d’y lever l'autorisation 

requise, d'autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu'elle est autorisée à travailler en 

Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou d'un permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, 31 

janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 

 

L'intéressé invoque par ailleurs le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme protégeant sa vie privée et familiale, en raison des relations nouées sur le territoire. Or, un 

retour au pays d'origine, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique, ne constitue, ni une violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme (CEDH) de par son caractère temporaire, ni une ingérence disproportionnée dans le droit à la 

vie familiale et privée du requérant. En effet, un retour temporaire vers le pays d’origine en vue de lever 

les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et 
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familiaux du requérant, mais lui impose seulement une séparation d'une durée limitée. (C.E.- Arrêt n° 

122320 du 27/08/2003). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

Notons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L'accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 

qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n’est imposé à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 

2007, n°1.363). 

 

L’intéressé invoque la situation sécuritaire prévalant en Arménie (manifestations organisées à Erevan 

ou dans d’autres grandes villes avec parfois des [incidences] sur la circulation routière et les services de 

transport public, la frontière avec la Turquie fermée, etc). Cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle car l’intéressé n’étaye pas son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866) 

par des éléments pertinents. 

A supposer que la situation générale décrite soit réelle, notons que l’intéressé n’apporte aucun élément 

qui permette d’apprécier le risque qu'il encoure personnellement (Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles, audience publique des référés n° 2001/536/c du 18/06/2001 du rôle des référés). Invoquer 

une situation générale ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle car il n’implique pas 

un risque individuel l’empêchant d’effectuer un retour temporaire. 

Notons que « (...) le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l'homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant 

de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 

persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. » (C.C.E., 25 mars 2010, n°40.770). 

Dès lors, l’intéressé ne démontrant pas in concreto ses craintes, cet élément ne saurait constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. 

 

In fine, l’intéressé invoque le fait qu’il « n’est plus inscrit dans les Registres de population en Arménie » 

et qu’il « ne peut compter sur l’aide d’aucun membre de la famille ou d’une structure d’accueil en cas de 

retour. » Notons qu’il ne soutient ses déclarations par aucun élément pertinent ni un tant soit peu 

circonstancié pour étayer son argumentation, alors qu’il lui incombe d'étayer son argumentation (C.E., 

13 juillet 2001, n°97.866). Dès lors, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine ».  

 

1.7. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«                                                               MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable.».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, et de la motivation absente, inexacte ou insuffisante ».  

 

2.2. Elle rappelle des considérations théoriques relatives à l’article 9 bis de la Loi, aux circonstances 

exceptionnelles et à l’obligation de motivation formelle. Elle argue ensuite que « L’acte attaqué ne 

répond pas à l’argument du requérant du respect de l'ordre public en Belgique et en Arménie et de 

l’indépendance vis-à-vis des Pouvoirs publics belges invoqué pourtant à titre de circonstance 

exceptionnelle. La motivation de l’acte attaqué est donc insuffisante. Ce seul constat suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué et de l’ordre de quitter le territoire qui en est l’accessoire. Si le Conseil du 
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Contentieux des Etrangers a déjà jugé que ce sont les circonstances survenues au cours du séjour en 

Belgique qui peuvent constituer un empêchement à retourner dans le pays d’origine (CCE Arrêt n° 

74314 du 31/012012). Force est d’admettre que le requérant a fait état, dans sa demande de séjour, de 

la vie privée et familiale menée en Belgique, des éléments d’intégration, des attaches sociales et socio-

culturelles nouées, de la fréquentation d’associations caritatives, la volonté de travailler, etc. L’ensemble 

de ces éléments ont été acquis durant le séjour en Belgique et ne sont pas contestés par l’acte attaqué. 

Ils peuvent donc être des circonstances exceptionnelles et justifier l’octroi du séjour en Belgique. La 

motivation de l’acte attaqué est encore en porte à faux avec la jurisprudence du Conseil du Contentieux 

des Etrangers et doit être censurée. Ce constat est renforcé par la remarque que la décision attaquée 

isole chaque argument invoqué par le requérant à titre de circonstance exceptionnelle pour le rejeter au 

lieu de globaliser les éléments et réaliser la balance des intérêts. Ce qui constitue une mauvaise 

démarche et un mauvais usage du pouvoir d’appréciation. Car ces éléments, dans leur globalité, 

peuvent fonder les circonstances exceptionnelles, et justifier l’octroi du séjour. Quant à l’ordre de quitter 

le territoire, il n’est pas discuté que l'Office des étrangers peut prendre une telle décision dans les cas 

suivants: • vous séjournez en Belgique sans être porteur d'un passeport valable, revêtu d'un visa si vous 

n'êtes pas dispensé (voir article 2 de la loi du 15/12/1980); • vous séjournez en Belgique au-delà de la 

durée autorisée ou vous ne pouvez pas apporter la preuve que vous n'avez pas dépassé la durée 

autorisée; • vous êtes signalé aux fins de non-admission ou d'interdiction de séjour dans le système 

d'information Schengen (SIS); • vous avez été renvoyé ou expulsé de Belgique depuis moins de 10 ans 

et cette décision n'est ni suspendue ni rapportée; • vous faites l'objet d'une interdiction d'entrée qui n'est 

ni suspendue ni levée. L'Office des étrangers peut également donner l'ordre de quitter le territoire dans 

les situations suivantes: • par votre comportement, vous êtes considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public ou la sécurité nationale; • vous êtes considéré comme pouvant compromettre les relations 

internationales de la Belgique ou d'un autre Etat Schengen; • vous n'avez pas de moyens de 

subsistance suffisants; • vous êtes atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la 

loi du 15/12/1980; • vous exercez une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans y 

être autorisé (permis de travail, carte professionnelle ou preuve de dispense); • en application des 

conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, vous êtes remis aux autorités belges en 

vue de votre éloignement du territoire des États contractants; • en application des conventions ou des 

accords internationaux liant la Belgique, vous devez être remis par les autorités belges aux autorités 

des États contractants. Seulement, dans le cas présent, la motivation de la décision d’ordre de quitter le 

territoire n’intègre nullement les perspectives professionnelles ou sociales ou de santé de l’intéressé. 

Elle n’aborde pas la vie privée et familiale menée par le requérant en Belgique, pas plus que les autres 

éléments d’intégration acquis par le concerné. La motivation de l’acte attaqué est au contraire 

stéréotypée, servie de manière impersonnelle. Sur la base de l’ensemble de ces développements, la 

décision d’irrecevabilité de la demande de séjour 9 bis dirigée contre le requérant et assortie d’un ordre 

de quitter le territoire doit être annulée ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 
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rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé l’ensemble des éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (la longueur de son séjour et son intégration, sa volonté de 

travailler, sa vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, la situation sécuritaire en 

Arménie, le fait qu’il ne serait plus inscrit dans les Registres de la population en Arménie et qu’il ne 

pourrait compter sur l’aide d’aucun membre de sa famille ou d’une structure d’accueil en cas de retour) 

et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une 

circonstance rendant difficile ou impossible un retour au poste compétent pour le pays d’origine pour y 

lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Le Conseil observe qu’aucun des motifs de la première décision entreprise n’est critiqué concrètement 

par la partie requérante qui se borne à prendre le contre-pied de la décision entreprise et tente 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que le requérant n’a développé dans 

sa demande d’autorisation de séjour aucune argumentation précise et circonstanciée quant au fait que 

la globalisation des éléments invoqués constituerait en elle-même un motif de recevabilité, en sorte 

qu’elle ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette dimension de la 

demande. Au demeurant, la partie requérante reste pareillement en défaut d’expliciter in concreto dans 

sa requête en quoi cette globalisation justifierait la recevabilité de la demande du requérant. Pour le 

surplus, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles 

chacun d’entre eux ne constitue pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un 

examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu à l’argument concernant le 

« respect de l’ordre public en Belgique et en Arménie et de l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs 

publics belges », sans s’attarder sur sa pertinence, le Conseil relève que cet élément est invoqué pour 

la première fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris le premier acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet 

égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au 

moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne 

pouvait forcément qu’ignorer.  

 

3.4. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, au vu de ce qui précède, il s’impose de constater 

qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que «En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 

1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis 

par l’article 2 : L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable. », ce qui se 

vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune critique utile. Le Conseil souligne que les 

éléments ayant trait aux perspectives professionnelles ou sociales et à la vie privée et familiale du 

requérant ont été analysés dans le cadre de la décision d’irrecevabilité dont l’ordre de quitter le territoire 

est l’accessoire. Quant à l’état de santé du requérant, le Conseil observe qu’il ressort de la note de 

synthèse figurant au dossier administratif que cet élément a été pris en compte par la partie 

défenderesse qui a considéré que : « 3) État de santé :  9ter clôturée négativement en 2011 + pas 

d’actualisation + pas d’éléments médicaux invoqué dans la demande 9bis ».  
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3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


